
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

ADMINISTRATION GENERALE DU SPORT
Service des Subventions
DEMANDE DE RECONNAISSANCE D’UNE FEDERATION SPORTIVE, OU

D’UNE FEDERATION SPORTIVE DE LOISIRS, OU D’UNE ASSOCIATION SPORTIVE
· Décret du 8 décembre 2006 visant l’organisation et le subventionnement du sport en Communauté 
française modifié par les décrets du 19 octobre 2007, du 15 décembre 2010, du 20 octobre 2011, du 25 octobre 2012, du 20 mars 2014 et du 3 avril 2014.
· Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 6 juillet 2007 fixant la procédure de reconnaissance et de classement des fédérations sportives, des fédérations sportives de loisirs et des associations sportives, réglant leur subventionnement ainsi que celui des cercles affiliés aux associations  reconnues organisant des activités sportives adaptées modifié par l’arrêté du  17 novembre 2011.
Les soussignés, dûment mandatés, représentant l’association ci-après dénommée et agissant sur la base d’une décision adoptée, en sa  séance du ……/……/20…., par son Conseil d’Administration :
	A.

B.
	DENOMINATION COMPLETE : ASBL «                                                                             »   

ADRESSE DU SIEGE SOCIAL :

                                                    

	C.
	NOM, PRENOM, TITRE, ADRESSE POSTALE, N° DE TELEPHONE, N° DE FAX ET ADRESSE ELECTRONIQUE DU CORRESPONDANT QUALIFIE 



	D.
	NUMERO D’ENTREPRISE (BCE) :



	
	


I. -  Déclarent et attestent que ladite association satisfait ou s’engage à satisfaire selon les cas, intégralement aux  27 conditions édictées  à l’article 15, chapitre IV, section 1ère du décret du 8 décembre 2006 visant l’organisation et le subventionnement du sport en Communauté française, en foi de quoi,  ils sollicitent la reconnaissance de ladite association en tant que : (Chapitre 1er Article 1er point 8°, 9° ou 10° dudit décret)
(**)            -    Fédération sportive
· Fédération sportive de loisirs

· Association sportive
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
(**)  Biffer les mentions inutiles
2.
II. – Certifient dès lors que ladite association :


1. fait usage du français pour s’administrer 


oui

non (1)


2. compte …………. (membres) sportifs(ves) actifs(ves) (2) affiliés(es) à un 

    cercle sportif affilié à l’association







3. accepte sans réserve l’inspection de ses activités et le contrôle de l’ensemble de 
                ses documents comptables et administratifs par les fonctionnaires habilités à cet 
                effet











oui

non (1)


4. s’engage à gérer la subvention annuelle forfaitaire « en bon père de famille » 

                                                       (article 35 du décret)










oui

non (1)


5. s’engage à tout mettre en œuvre pour s’assurer les services d’un personnel de 

                qualité (article 35 al. 2 du décret)










oui

non (1)


6. s’engage à respecter le code d’éthique sportive en vigueur en Communauté 
                française











oui

non (1)


7. s’engage à respecter la législation comptable, la loi sur les associations sans but 

     lucratif, les lois sociales et fiscales










oui

non (1)

8. s’engage à respecter les dispositions relatives au transfert des membres des clubs 

    et cercles affiliés à son association (cfr. secteur V, articles 9 et 10 du décret)

   








oui

non (1)

9. veille à ce que les cercles ne pratiquent leurs activités sportives que dans des  

    infrastructures sportives équipées d’un DEA.  Ils veillent à l’information et à la   

   formation régulière à l’usage du DEA, ainsi qu’à la participation de membres du   

   cercle, et/ou de leur organisation, à cette formation, dans des conditions fixées 

   par le Gouvernement
   








oui

non (1)

10. s’engage d’habiliter, lors de l’affiliation sportive de tout sportif mineur, un  

     membre du personnel d’encadrement pour assister ce sportif lors des contrôles 

     antidopage, en l’absence de son représentant légal sur les lieux du contrôle
   








oui

non (1)

11. s’engage à désigner une personne relais ou une structure en charge des 

      questions relatives à la tolérance, au respect, à l’éthique et à l’esprit sportif

   








oui

non (1)


Nom de la personne désignée : ……………………………………………….

12. s’engage à souscrire aux objectifs et principes consacrés par le Code Mondial 
Antidopage adopté par l’AMA le 5 mars 2003 à Copenhague tel que figurant en appendice 1 de la Convention internationale contre le dopage dans le sport faite à Paris le 19 octobre 2005 et ses mises à jour.
(1) biffer la mention inutile.












3.
III.- Joignent à la présente demande de reconnaissance les documents suivants :


1°
une copie des statuts coordonnés de l’association  et la preuve de leur dépôt 

                        au Greffe du tribunal du Commerce et de leur  publication au Moniteur 
                        belge ;


2°
une copie de tous règlements d’ordre intérieur de l’association pris en 
                       application de ses statuts ;


3° 
la liste à jour des cercles affiliés à l’association et mentionnant, pour chacun 
                       d’eux : (voir annexe n°1 et n°2)
a) le siège administratif ;

b) le lieu habituel de ses activités ;

c) le nombre à jour de ses sportifs différenciés par âge et par sexe ainsi que par type de déficience pour ceux affiliés aux associations visées à l’article 25 du décret ;

d) la liste des dirigeants en mentionnant leur nom, adresse et fonction exercée au sein du cercle ;


4°
la liste à jour des membres de l’organe de gestion de l’association reprenant 
                        les noms,  adresses,  fonctions exercées ainsi que le sexe (en identifiant

le/la sportif/ve actif/ve);
Nom de l’administrateur(rice) sportif(ve) actif(ve) au sein de la fédération : 
………………………………………………………………………………….

5°
la liste à jour des membres du personnel de l’association en précisant, pour 
                       chacun d’eux : (voir annexe n° 3 et 4)
a) les éléments relatifs à l’identification (nom, prénom, date de naissance, sexe, adresse) ;
b) le statut ;

c) la nature du contrat de travail ;

d) la fonction ;

e) les qualifications ;

f) le nombre d’heures prestées rapportées en équivalent temps plein ;

g) les éléments relatifs à son coût salarial ou à ses indemnités ;


6°
le rapport d’activités de l’association portant sur l’exercice précédant celui 

                       de  l’introduction de la demande de reconnaissance plus, le cas échéant, un
                        rapport d’activités partiel relatif à l’année en cours.

                        N.B. :Dans le cas où l’association émane d’une structure sportive nationale, 
                                  les activités exercées dans le 
cadre 
national peuvent être prises en 

                                  considération ;












4.

7°
une copie de la police d’assurance couvrant la responsabilité civile et la 


réparation des dommages corporels des  membres  de l’association ou, en 
                        cas d’assurance souscrite directement par les cercles affiliés à l’association

                        ou tout autre structure intermédiaire liée à l’association une attestation 

                        mentionnant les principales dispositions des contrats relatifs à cette 
                        couverture ;


8°
une copie des statuts et la composition de l’organe de gestion de 

                        l’association (Fédération) nationale dont l’association est, le cas échéant, 


partie composante ;


9°
le cas échéant,  la liste des dispositions envisagées pour déterminer le 



montant de l’indemnité de formation due à l’occasion de transferts de 


sportifs, les modalités de sa liquidation et la procédure visant à  en garantir 


le paiement par le cercle vers lequel le sportif est transféré ainsi que son 


retour effectif au cercle formateur ;

10°
la liste des instances sportives communautaire, nationale, internationale ou 


olympique avec lesquelles la fédération  ou l’association est organiquement 


en relation ;


11°
le relevé des mesures prises par l’association pour assurer la sécurité de ses 
                       membres, des accompagnateurs, des spectateurs ou de tout autre participant 
                       aux activités qu’elle organise.













5.
IV. – Attestent que ladite association gère et/ou maîtrise  des activités régulières dans les provinces suivantes : (article 15 pt 10° du décret).
	Province


	Nombre de cercles affiliés
	Nombre de sportifs(ves) actifs(ves)

	HAINAUT

	
	

	LIEGE


	
	

	Luxembourg


	
	

	NAMUR


	
	

	BRABANT WALLON


	
	

	REGION BILINGUE DE

 BRUXELLES CAPITALE


	
	

	TOTAL :


	
	


Nombre TOTAL de femmes sportives actives :



soit

%
Nombre TOTAL d’hommes sportifs actifs :



soit

%
Pour information, le cas échéant :

	COMMUNAUTE  GERMANOPHONE


	
	


Il faut entendre par membre « sportif(ve) » actif (ve), toute personne physique affiliée à l’association par l’intermédiaire d’un cercle qui en règle de cotisation, qui se prépare en vue d’une activité sportive ou qui y participe et dont la responsabilité civile et la réparation des dommages corporels sont couvertes par une assurance.













6.
V.- Affirment sur l’honneur que la présente déclaration est sincère et complète


Fait, de bonne foi,  à




le

Signature de deux administrateurs
	Nom :

Prénom :

Titre/Fonction :

Adresse postale :

N° de téléphone :

N° de Fax :
E-Mail :

GSM :

Signature :


	Nom :

Prénom :

Titre/Fonction 

 Adresse postale :

N° de téléphone :

N° de Fax :
E-Mail :

GSM :

Signature :




IMPORTANT :
La présente demande doit être adressée, sous pli recommandé,




à l’adresse suivante :
Ministère de la Communauté française

Administration générale du sport

Service Subventions
Boulevard Léopold II, 44
1080 BRUXELLES
Pour tous renseignements complémentaires, vous pouvez contacter 

Madame BIDAINE Claudie au 02/413.28.52












Annexe n°3
Liste des membres du personnel rétribué ou non, quel que soit leur statut
	Nom du travailleur
	Type de contrat
	Nombre d’heures prestées par un travailleur temps plein de l’association


	Nombre d’heures prestées par semaine rapportées en équivalent temps plein

	
	
	
	


Nombre total / ETP : …..........................................................................................................
                                                                                                           Annexe n° 4
FICHE INDIVIDUELLE
IMPORTANT : Remplir une fiche par membre du personnel 

	-
	Nom : …………………………………………………………………………………………………….

	-
	Prénoms : ………………………………………………………………………………………………...

	-
	Lieu et date de naissance : ……………………………………………………………………………….

	-
	Sexe : …………………………………………………………………………………………………….

	-
	Résidence effective  (adresse complète) : ……………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………..

	-
	Diplômes, titres, brevets : ………………………………………………………………………………..



	- 
	(x) Fonctions exercées à l’association :  - Tâches administratives
                                                                - Tâches sportives
                                                                - Autres (à préciser) …………………………………………...
(x) – a fonctionné durant toute l’année précédente la demande de reconnaissance
(x) – n’a fonctionné qu’une partie de l’année (dans ce cas, préciser la date de début et/ou de fin         d’activités) : ……………………………………………………………………………………………...

(x) temps plein

(x) temps partiel : nombre d’heures /semaine : ………………………………………………………….

      Commission paritaire n° ……………………………. : Echelon : …………………………………

L’intéressé bénéficie d’un contrat d’emploi : 

(x) à durée indéterminée : ………………………………………………………………………………..

(x) à durée déterminée (préciser la durée) : ……………………………………………………………...

      Type de contrat ………………………………………………………………………………………

Ancienneté dans l’association : (date d’entrée)………………………………………………………
Montant de la rémunération payée à l’intéressé l’année précédente à la demande de reconnaissance :

- Traitement brut indexé : ………………………………………………………………………………..

- Pécule de vacances brut : ………………………………………………………………………………

- Prime de fin d’année : ………………………………………………………………………………….

- Cotisations versées par l’employeur à l’ONSS : 

   (part employeur) : ……………………………

- Indemnités : …………………………………..
                     ____________________________

 TOTAL : ……………………………………....

IMPORTANT : 

Montant total des subventions perçues d’un autre pouvoir public : …………………..

(x) Biffer la mention inutile.


